Séance solennelle de l’Académie Vétérinaire de France
Jeudi 1er décembre 2016
Monsieur le Président de l’Académie Vétérinaire de France, (Hervé Bazin)
Monsieur le Secrétaires Général, (Jean-Pierre Jégou)
Mesdames et Messieurs les Membres,

Mesdames et Messieurs,

Je suis heureuse d’être parmi vous aujourd’hui et de représenter le Ministre, Stéphane Le Foll, à cette séance solennelle de l’Académie Vétérinaire de France.
Ces quatre dernières années auront été marquées, dans le domaine sanitaire, par 2 événements législatifs clefs : 

· Au niveau national, la loi d'avenir de l'agriculture, de l'alimentation et de la forêt, adoptée le 13 octobre 2014. 
· Au niveau européen, la négociation et l’adoption du paquet « Santé », avec l’adoption de la loi « santé animale » le 9 mars 2016 et la loi « santé végétale » le 26 octobre 2016. 
Ces textes ont donné forme à trois idées majeures, portées par le Ministre :
· « L’agro-écologie : produisons autrement »
· « Mieux vaut prévenir que guérir »
· « Une seule santé » 
L’agro-écologie : produisons autrement 
· Stéphane Le Foll a présenté en 2012 le projet agro-écologique pour la France, un projet mobilisateur pour l'agriculture française. 
· Suite au vote de la loi d’Avenir du 13 octobre 2014, l’agro-écologie figure désormais dans l’article premier du Code rural. 
· Cette nouvelle approche vise à donner une perspective ambitieuse à notre agriculture en engageant la transition vers de nouveaux systèmes de production performants dans toutes leurs dimensions : économique, environnementale, et sociale.
· Loin de constituer un processus et une définition uniques, l’agro-écologie est avant tout une démarche systémique qui requiert des changements collectifs.

· La médecine vétérinaire est pleinement concernée par cette nouvelle démarche, pour faire évoluer les systèmes de production et donner plus de place à la prévention.
Mieux vaut prévenir que guérir

· Nos modèles de productions ne peuvent plus rester dans une situation défensive et potentiellement préjudiciable à la santé : par exemple, les antibiotiques ne doivent plus être utilisés comme de simples outils de gestion destinés à pallier les carences sanitaires. 

· Nous devons désormais nous appuyer sur des modèles économiquement, sanitairement viables à long terme. Tel est le sens de la politique du «Produisons autrement » que le Ministre défend et qui vise à opérer une transition vers des modèles aussi efficaces et aussi moins coûteux en s'appuyant davantage sur les stratégies préventives et en développant les alternatives.

· Il est possible de maintenir la productivité de l'élevage et de limiter le recours aux médicaments aux besoins des seuls animaux malades notamment en améliorant la gestion zootechnique, sanitaire et en investissant davantage dans les mesures de prévention des maladies.
· Cette nouvelle approche a autant de sens au regard de l’importance des menaces sanitaires. 

( Souvenons-nous, il y a un peu plus d’un an, il a été découvert le virus, de l’influenza aviaire hautement pathogène, dans les élevages de plamipèdes du sud-ouest. Cela a ouvert une crise sanitaire sans précédent dans l’aviculture. Le Ministère a immédiatement réagi en délimitant une zone de restriction dans laquelle il a été procédé à un dépeuplement total. Une mesure inédite pour répondre à une situation exceptionnelle qui a porté ses fruits. 
( Ce résultat est exemplaire mais pour autant la maitrise sanitaire reste un défi permanent. C'est d'ailleurs la raison pour laquelle les mesures de biosécurité sont essentielles : personne n'est à l'abri de l'arrivée de nouveaux virus par la faune sauvage à l'occasion des migrations d'oiseaux. Nous le voyons d'ailleurs avec ces cas d'influenza H5N8 qui ont depuis ces dernières semaines été trouvés sur des oiseaux sauvages dans beaucoup de pays voisins et ont touché des élevages dans certains de ces pays. En France nous avons trouvé quelques cas sur des oiseaux sauvages et la menace est sérieuse pour les élevages français.
· L’amélioration du bien-être animal contribue également à élever le niveau sanitaire de nos élevages ainsi que leur compétitivité et constitue un enjeu sociétal fort. C’est pourquoi, le Ministère s’est engagé dans une stratégie ambitieuse pour le bien-être animal pour la période 2016-2020. Cette exigence d'une prise en compte renforcée du bien-être animal s'inscrit dans la droite ligne du projet agro-écologique porté par le Ministre. L’objectif est de placer le bien-être animal au cœur de l’agriculture durable.
 « Une seule santé » 
· Aujourd’hui 60% des maladies de l’homme sont d’origine animale. 

· Un des principaux défis à relever est la capacité à réagir face à la diffusion des zoonoses liées au changement climatique et à la mondialisation des échanges. 

· D’où l’importance d’une approche intégrée de la santé, faisant converger des disciplines qui ont tendance à se construire indépendamment les unes des autres : santé humaine et santé animale. 

· C’est justement ce que porte le concept « Une seule santé » qui intègre aussi la dimension environnementale tant l’évolution des écosystèmes, notamment l’évolution de la faune sauvage, mais aussi la déforestation, les changements climatiques, la santé des végétaux cultivés ou sauvages etc. jouent un rôle important sur la dynamique des maladies animales et humaines.
· Ce concept « une seule santé » est particulièrement pertinent dans un domaine tel que la lutte contre la résistance aux antibiotiques. 
· La lutte contre l’antibiorésistance est un défi majeur de santé publique. Une grande partie de l'arsenal thérapeutique est partagée entre l'Homme et l'animal, et de surcroît aucune molécule nouvelle n'est mise sur le marché.

· Le Ministre a lancé en 2012 le plan EcoAntibio qui vise un objectif de réduction de 25 % en 5 ans, avec un effort particulier concernant les antibiotiques d’importance critique. L'ANSES vient de publier deux rapports importants qui montrent que cet objectif est en passe d’être atteint.

· Ces bons premiers résultats d'EcoAntibio témoignent de la mobilisation et de l'engagement de tous les acteurs privés et publics dans ce plan piloté par le Ministère de l'agriculture. La profession vétérinaire est notamment fortement mobilisée pour développer des moyens non-médicamenteux, comme le conseil et le diagnostic d’élevage.

· Les efforts de recherche doivent également se poursuivre pour trouver des alternatives thérapeutiques et des vaccins.

· Ces efforts se poursuivront à travers la feuille de route gouvernementale définie par le Comité Interministériel pour la Santé (CIS) visant à conduire une action coordonnée de maîtrise de l’antibiorésistance en associant santé humaine, santé animale et environnement.
· La France est également très engagée au niveau européen et dans les instances internationales (G7, G20, OMS, FAO, ONU...) dans le domaine de la lutte contre l’antibiorésistance. La France porte systématiquement la nécessaire suppression de l’utilisation des antibiotiques comme promoteurs de croissance dans les pays tiers. 
· De manière générale, le principe de réciprocité doit absolument s’appliquer, entre les produits importés et les produits européens. Il s'agit bien sûr d'assurer un même niveau de sécurité mais aussi de préserver les intérêts économiques et la compétitivité des producteurs européens.
En conclusion 

L’agriculture française doit faire face à de nombreux défis sur le plan sanitaire, environnemental, sociétal. Les actions qui ont été conduites par Stéphane Le Foll et le Ministère ces 4 dernières années offre un socle solide pour répondre à ces nouveaux enjeux.
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